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Initiative pour le développement de l’hippodrome 
 de Chantilly 

 

 
 

11, avenue du Maréchal Joffre 
60500 CHANTILLY 

Tél : 03.44.62.42.11 - �
  hippodromedechantilly@gmail.com 

 
 

CONVENTION DE FINANCEMENT RELATIVE À UNE SUBVENTION 
D'ÉQUIPEMENT  

 

Entre les soussignés :  
  
Le GIP de l’Hippodrome de Chantilly, représenté par  sa directrice, Claire DORINET 

La Ville de Chantilly, représentée par son Maire, Bénédicte de Cacqueray, en vertu d’une 
délibération n° ……………………………… 

La Communauté de communes de l’Aire Cantilienne, représentée par son Président, Nathanaël 
Rosenfeld, en vertu d’une délibération n° en date du ………………………………  

 

PRÉAMBULE  
Le GIP assure la gestion de l’hippodrome de Chantilly et projette l’agrandissement et la réfection 
de la carrière en sable existante actuellement trop petite. Il s’agit de créer un espace fonctionnel, 
sécurisé et conforme aux normes exigées par les compétiteurs internationaux et donc  de permettre 
l’accueil de compétitions de jumping, présentant un intérêt public local.  

  
Article 1 – Objet  
La présente convention définit les modalités d’attribution de subventions d’équipement pour les 
travaux d’agrandissement et de réfection de la carrière en sable de l’hippodrome de Chantilly.  

  
Article 2 – Description de l’opération  
Les travaux comprennent l’agrandissement, la réfection complète du revêtement et les 
aménagements nécessaires aux compétitions de saut d’obstacles.  

  
Article 3 – Plan de financement  
Le coût global de l’opération est estimé à 208 100€ HT.  

Le fonds Eperon participe à hauteur de 80 000€HT 

Le GIP participe à hauteur de 38 153 €HT 

La ville de Chantilly  participe à hauteur de 38 151 €HT 

La CCAC participe à hauteur de 38 151 €HT 

L’association Grand Prix participe à hauteur de 13 645 €HT 
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Article 4 – Modalités de versement  
Les subventions seront versées sur présentation des justificatifs de dépenses.  

Si les dépenses s’avèrent moindre après passation du MAPA , les participations seront revues à la 
baisse en suivant le même principe de répartition 

  
Article 5 – Engagements du GIP  
Le GIP s’engage à utiliser la subvention exclusivement pour l’opération et à maintenir 
l’affectation sportive de l’équipement.  

  
Article 6 – Durée et résiliation  
La convention prend effet à la date de signature par l’ensemble des Parties. Elle sera résiliée de 
plein droit en cas de non réalisation de la carrière quelles qu’en soient les raisons. 

  
Fait à Chantilly, le  
  
Signatures : 

 

 

 

 

 

  

Claire DORINET 

GIP Hippodrome de 
Chantilly 

 

 

Bénédicte de Cacqueray 

Maire de Chantilly 

Nathanaël Rosenfeld 

Président de la CCAC 

 

 

























Type de contenants d’Ordures 
Ménagères /non recyclables

Part variable du service 

pour 1 collecte toutes les 2 semaines (C05) (à la levée ou au sac)

398 € par an par local occupé par un particulier

Forfait de 100 € par dossier dont la pièce est non conforme

Service de collecte en Sacs Rouges

secondaire ou manque de place)

202 €

50 € le rouleau de 25 sacs de 50 L

Soit 2 € le sac

Rouleau de Sacs rouges 50 litres ou 
rouleau de sacs rouges 100 L

80 € le rouleau de 20 sacs de 100 L (Soit 4 €/sac)

Service de collecte de bacs à roulettes pucés, couvercle gris

Volume du bac Montant de l’abonnement Montant de la levée du bac

Bac 120 litres 202 € 4.70 €/levée

Bac 240 litres 225 € 9.50 €/levée

Bac 360 litres 248 € 14.20 €/levée

Bac 500 litres 275 € 19.70 €/levée

Bac 660 litres 305 € 26 €/levée

Bac 770 litres 326 € 30.30 €/levée

50 € le rouleau de 25 sacs 

Rouleau de Sacs rouges 50 litres Soit 2 € le sac 

Rouleau de Sacs rouges 100 litres 80 € le rouleau de 20 sacs (Soit 4 €/sac)

Lot de 5 sacs de 50 litres 10 € le lot de 5 sacs de 50 litres

Lot de 5 sacs de 100 litres 20 € le lot de 5 sacs de 100 litres

Collecte des déchets verts

Bac 120 L
70 €/an (pour chaque bac)

Bac 240L
120 €/an (pour chaque bac)

Mise en place d’une puce sur un bac 
déjà en place

10 € par opération de pose de puce

Collecte des encombrants 

Collecte supplémentaire 30 € dès la 3èmecollecte

Collecte des déchets alimentaires pour les particuliers

Bac 120L (cuve réduite 60L) Gratuite

GRILLE TARIFAIRE
Applicable a compter du 1 er juillet 2026.

www.aireauvert.fr

TARIFS PARTICULIERS

Avilly-Saint-Léonard  Apremont  Chantilly  Coye-la-Forêt  Gouvieux  Lamorlaye 
La Chapelle-en-Serval  Mortefontaine  Orry-La-Ville  Plailly  Vineuil-Saint-Firmin www.aireauvert.fr



Secteur en Points d’apport volon tair e OMr enterrés

Quartier de la gare des Courses à CHANTILLY (Verdun) 

Redevance globale d’Enlèvement des Ordures Ménagères, en application de l’article L2333-76 

du Code Général des Collectivités Territoriales, suivant le réel du coût du service

(Coût de collecte et traitement des tonnages recueillis en PAV OMr, Emballages, Verre,

 Coût à l’habitant d’accès au service Déchetterie, Encombrants, frais de structure et de communication)

Type de contenants d’Ordures 
Ménagères /non recyclables

Abonnement annuel au Abonnement annuel Abonnement annuel au 
Part variable du service 

pour 1 collecte toutes 
les 2 semaines (C05) 

pour 1 collecte par 
semaine (C1) suivant 

secteurs

pour 2 collectes par 
semaine (C2) suivant 

secteurs
(à la levée ou au sac)

863 € par an par local occupé par un professionnel

Forfait de 100 € par dossier dont la pièce est non conforme

Service de collecte en Sacs Rouges

secondaire ou manque de place)
202 €

50 € le rouleau de 25 sacs 
de 50 L (Soit 2 €/sac)

Rouleau de Sacs rouges 50 litres 
ou rouleau de sacs rouges 100 L

80 € le rouleau de 20 sacs 
de 100 L (Soit 4 €/sac)

Service de collecte de bacs à roulettes pucés, couvercle gris

Volume du bac
Montant de 

l’abonnement
Montant de la C1 pour 

les professionnels
Montant de la C2 pour les 

professionnels
Montant de la levée du 

bac

Bac 120 litres 202 € + 78 € soit 280 € + 234 € soit 436 € 4.70 €/levée

Bac 240 litres 225 € + 78 € soit 303 € + 234 € soit 459 € 9.50 €/levée

Bac 360 litres 248 € + 78 € soit 326 € + 234 € soit 482 € 14.20 €/levée

Bac 500 litres 275 € + 78 € soit 353 € + 234 € soit 509 € 19.70 €/levée

Bac 660 litres 305 € + 78 € soit 383 € + 234 € soit 539 € 26 €/levée

Bac 770 litres 326 € + 78 € soit 404 € + 234 € soit 560 € 30.30 €/levée

Si surplus temporaire de 
50 € le rouleau de 25 sacs 

Rouleau de Sacs rouges 50 litres Soit 2 € le sac 

Rouleau de Sacs rouges 100 litres
80 € le rouleau de 20 sacs 

(Soit 2,80 €/sac)

Lot de 5 sacs de 50 litres
10 € le lot de 5 sacs de 50 

litres

Lot de 5 sacs de 100 litres
20 € le lot de 5 sacs de 

100 litres

TARIFS PROFESSIONNELS

Avilly-Saint-Léonard  Apremont  Chantilly  Coye-la-Forêt  Gouvieux  Lamorlaye 
La Chapelle-en-Serval  Mortefontaine  Orry-La-Ville  Plailly  Vineuil-Saint-Firmin www.aireauvert.fr



Collecte des déchets verts

Bac 120 L
70 €/an (pour chaque bac)

Bac 240L

Collecte des fagots

Pour les abonnés à la collecte des déchets verts : 
- 1er passage gratuit - 
- A partir du 2ème : 10 €/passage
Pour les non-abonnés à la collecte des déhets verts : 20 €/passage

120 €/an (pour chaque bac)

Mise en place d’une puce sur un bac déjà en 
place

10 € par opération de pose de puce

Collecte des encombrants 

Collecte supplémentaire 50 € dès la 3èmecollecte

Collecte des déchets alimentaires pour les professionnels

Bac 120L (cuve réduite 60L) gratuite

Bac supplémentaire de 120L (cuve réduite 60L) 180 €/ an

Bac 340L 1020 €/ an

Collecte des cartons

Forfait Cartons Professionnels Abonnement annuel

Pour la collecte dédiée (2 fois par semaine)

Producteurs de cartons professionnels

Collecte de déchets hippiques             Abonnement annuel

Pour la collecte dédiée (bimensuelle)

Producteurs professionnels du monde hippique 
280 €

 

260 €

Collecte des professionnels du monde Hippique

Mise en place d’une serrure sur bac à roulettes déjà en place 50 € par opération de pose de serrure

Mise en place d’une serrure sur bac à roulettes nouvellement livré 20 € par opération de pose de serrure

Mise à disposition d’un badge d’accès au PAV OMr du Quartier de la Gare des Courses de 
Chantilly

10 € par badge

(après première dotation gratuite contre dépôt de garantie de 10 € par badge)

Mise à disposition d’une carte RFID ou d’un badge d’accès aux abris bacs déchets alimentaires Gratuite

Demande de renouvellement d’une carte RFID ou d’un badge d’accès après une perte, vol, casse 10€ par badge

Demande de réédition de facture sous format TIP suite à perte de facture ou changement de 
débiteur non signalé dans les délais

10 € par facture

Indemnité de Remboursement de bac pucé ou non, emporté par l’usager lors de son 
déménagement

50 € par bac

Indemnité de remboursement de clefs, non restituées, de serrure équipant le bac à roulettes 20 € par jeu de clefs de serrure

Changement de bacs OMr 10 € par intervention

TARIFS ANNEXES

Communauté de Communes de l’Aire Cantilienne
17 bis rue Guilleminot
60500 CHANTILLY

Tél : 03 44 62 46 60
Mail : contact@ccac.fr
www.ccac.fr
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1 .  PREAMB U LE 
L’Aire Cantilienne dispose, au rang de ses compétences facultatives, de la compétence en matière 
« d’aménagement, de gestion et d’entretien de l’Etablissement de l’accueil du jeune enfant (EAJE) de la 
gare de Chantilly-Gouvieux, de l’EAJE de Plailly et des EAJE qui seront nouvellement créés par la CCAC 
dans les territoires sous-dotés ».  

Cette compétence s’inscrit dans une politique globale en matière de petite enfance, qui s’accompagne 
des actions conduites par le Relais Petite Enfance (RPE) et le Lieu d’Accueil Enfant Parents (LAEP), 
assurées par le Centre social rural de Lamorlaye. 

En matière de garde collective, l’Aire Cantilienne dispose actuellement des équipements suivants : 

�x La crèche dite « de la gare » à Chantilly, dotée d’une capacité de 36 places, est exploitée par le 
biais d’une Délégation de service public (DSP), confiée à la société La Maison Bleue, depuis le 1er 
janvier 2024, pour une durée de 5 ans ; 
 

�x La micro-crèche « Les Petits Gaulois » à Plailly, d’une capacité de 12 places, est gérée également 
en DSP par la société PEOPLE & BABY, depuis le 1er janvier 2024, pour une durée de 3 ans, 
potentiellement reconductible par deux fois pour une durée de 12 mois supplémentaires ; 
 

�x La réalisation d’une crèche supplémentaire, à Vineuil-Saint-Firmin, d’une capacité de 30 
berceaux, est en projet, sur un site localisé Cours Victor Ferraud, derrière la mairie.  
S’agissant de la gestion, une procédure de DSP a été engagée, par délibération du Conseil 
communautaire du 17 décembre 2025. 

 

Le contrat de gestion de la micro-crèche située à Plailly arrivera à son terme le 31 décembre 2026. 

Compte tenu de la durée nécessaire à la passation d’un contrat de délégation de service public, la CCAC 
doit dès à présent s’interroger sur le mode de gestion le plus pertinent pour l’exploitation de ce t 
établissement. 

Conformément aux dispositions de l’article L.1411-4 du code général des collectivités territoriales (ci-
après CGCT), l’assemblée délibérante (en l’espèce le conseil communautaire) doit se prononcer sur le 
principe de toute délégation de service public local.  

Le présent document constitue le rapport sur la base duquel les membres du Conseil communautaire 
ont à se prononcer pour avis sur le principe de la délégation de service public et sur les principales 
caractéristiques du service délégué. 
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2 .  M O DES  DE  GEST IO N  

ENVISAG EABLES 

2.1. Présentation des modes de gestion envisageables 

La gestion de la structure peut être assurée en régie directe par la collectivité compétente ou être 
dévolue à une structure privée à travers un contrat de gestion déléguée. 

Ainsi, schématiquement, les modes de gestion envisageables pour l’exploitation de la structure  peuvent 
être les suivants : 

 

La structure étant déjà construit e, les montages contractuels globaux, emportant également la 
réalisation des ouvrages, ne concernent pas le cas présent.  

Dès lors, pour l’exploitation de la structure, la Collectivité  peut recourir : 

�x à un mode de gestion directe (régie) ;  

�x à un mode de gestion externalisée (marché public de service ou délégation de service public).  

Le choix à opérer par la Collectivité est donc le suivant : 

�x soit conserver la responsabilité pleine et entière de l’exploitation du service public, et supporter 
les risques associés (régie) ; 

�x soit décider d'associer plus étroitement une structure privée au service public, et lui transférer 
tout ou partie de la responsabilité et des risques d’exploitation (marché public de service ou 
délégation de service public).  

 

2.1.1. Régie 

La régie est une modalité de gestion du service public, à travers laquelle la Collectivité gère directement 
le service. Depuis le décret n° 2001-184 du 23 février 2001 relatif aux régies chargées de l'exploitation 
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d'un service public, décret qui a profondément modifié les dispositions applicables aux régies, les 
collectivités n’ont la possibilité de créer que trois catégories de régie : 

�x soit une régie directe qui ne fait l’objet d’aucune autonomie financière ou juridique. Le service est 
alors placé, du point de vue de son organisation et de son fonctionnement, sous l’autorité directe 
de l’organe délibérant et de l’exécutif de la Collectivité  ; 

�x soit une régie dotée de l’autonomie financière qui a seulement une autonomie de gestion qui se 
caractérise par un budget spécial annexé à celui de la Collectivité , et dont l’organe de direction (à 
savoir le conseil d’exploitation et le directeur) a un rôle essentiellement consultatif, le pouvoir de 
décision restant à la Collectivité  ; 

�x soit une régie dotée de l’autonomie financière mais également de la personnalité morale, dont les 
organes de direction (conseil d’administration et directeur), dispose de réels pouvoirs de décision. 

L’ensemble des dispositions s’appliquant aux régies sont codifiés dans le CGCT aux articles L. 1412-1 et 
L. 2221-1 et suivants pour les textes législatifs et R. 2221-1 et suivants pour les textes réglementaires. 

Outre les principes régissant les régies directes, dont le fonctionnement est directement rattaché à celui 
de la collectivité, on peut résumer les caractéristiques des deux autres types de régies de la manière 
suivante : 

Régie dotée de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière  

Régie dotée de la seule autonomie financière 

La création est décidée par délibération de 
l’assemblée délibérante. 

La création est décidée par délibération de 
l’assemblée délibérante 

La délibération arrête les statuts et fixe le 
montant de la dotation initiale de la régie. 

La délibération arrête les statuts et détermine 
l’ensemble des moyens mis à la disposition de la 

régie. 

La régie est administrée par un conseil 
d’administration et un directeur, désignés par 
l’assemblée délibérante sur proposition de son 

Président (article L. 2221-10 du CGCT). 

Les élus de l’assemblée délibérante y détiennent 
la majorité. 

La régie est administrée par un conseil 
d’exploitation et un directeur qui sont sous 

l’autorité du p résident et de l’assemblée 
délibérante. Les membres du conseil 

d’exploitation sont nommés par l’assemblée 
délibérante. Le directeur est nommé par le 

Président dans les conditions prévues à 
l’article L. 2221-14 du CGCT sur avis du conseil 

d’exploitation.  

Le conseil d’administration délibère sur toutes 
questions intéressant le fonctionnement de la 

régie. 

L’assemblée délibérante, après avis du conseil 
d’exploitation et dans les conditions prévues par 

le règlement intérieur, délibère sur toutes 
questions intéressant le fonctionnement de la 

régie. 

Le budget comporte deux sections, l’une pour les 
opérations d’exploitation, l’autre pour les 

opérations d’investissement. Dans le cas d’un 
SPIC, il est préparé par le directeur et voté par le 

conseil d’administration. 

Le budget comporte deux sections, l’une pour les 
opérations d’exploitation, l’autre pour les 

opérations d’investissement. Il est préparé par le 
directeur, soumis pour avis au conseil 

d’exploitation et voté par l’assemblée délibérante. 
Il est annexé à celui de l’établissement. 
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Régie dotée de la personnalité morale et de 
l’autonomie financière  

Régie dotée de la seule autonomie financière 

Les fonctions de comptable sont confiées soit à 
un comptable du Trésor, soit à un agent 

comptable. Il est nommé par le préfet, sur 
proposition du conseil d’administration et après 

avis du trésorier-payeur général. 

L’agent comptable est celui de l’établissement. 

La régie prend fin en vertu d’une délibération de 
l’assemblée délibérante. 

La régie prend fin en vertu d’une délibération de 
l’assemblée délibérante. 

 

Dans le cadre d’une gestion du service public en régie, la Collectivité  prend en charge les aspects 
stratégiques et opérationnels de la gestion du service public.  

Dès lors : 

�x le personnel est directement recruté et géré par la Collectivité  chargée de la gestion du service 
public, qu’il s’agisse de fonctionnaires ou d’agents contractuels de droit public ou de droit privé ; 

�x les biens nécessaires à l’exploitation du service public appartiennent à la Collectivité ; 

�x le financement de la gestion du service public en régie est assuré par le budget de la Collectivité . 

2.1.2. Marché de services 

Toute collectivité a la possibilité de faire réaliser l’exploitation d’un service par le recours à un marché 
public de services passé selon les règles du code de la commande publique. 

Dans cette hypothèse, c’est la Collectivité qui conserve et assume l’intégralité du risque lié à cette 
exploitation . 

En effet, si le marché est conclu à titre onéreux, ce prix fait l’objet d’un paiement par la Collectivité  et 
correspond au coût de l’ensemble des prestations prises en charge par le prestataire qui agit pour le 
compte de la Collectivité.  

La Collectivité perçoit les recettes tirées de l’exploitation du service : elle assure elle-même le 
recouvrement des sommes dues par les usagers et plus largement la relation contractuelle avec les 
usagers et le risque du prestataire est alors limité à la bonne détermination du coût des charges. Dans 
certaines conditions, le titulaire du marché peut être autorisé à encaisser les recettes du service, mais il 
le fait, là encore, pour le compte de la Collectivité, via une régie de recettes. 

Dans ce schéma contractuel, la Collectivité a donc bien la maîtrise du budget mais les risques 
notamment commerciaux , restent principalement à sa charge. 

2.1.3. Gestion déléguée 

En droit français, la gestion déléguée d’un service public prend la forme d’un contrat de délégation de 
service public. 

Ainsi, aux termes de l'article L. 1411-1 du CGCT, dans sa version issue de l’ordonnance n° 2018- 1074 
du 26 novembre 2018 :  

« Les collectivités territoriales, leurs groupements ou leurs établissements publics peuvent confier la gestion 
d'un service public dont elles ont la responsabilité à un ou plusieurs opérateurs économiques par une 
convention de délégation de service public définie à l'article L. 1121-3 du code de la commande publique 
préparée, passée et exécutée conformément à la troisième partie de ce code ». 
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En outre, aux termes des dispositions de l’article L. 1121-1 du code de la commande publique :  

« Un contrat de concession est un contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes soumises au 
présent code confient l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à un ou plusieurs opérateurs 
économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation de l'ouvrage ou du service, en contrepartie soit 
du droit d'exploiter l'ouvrage ou le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 

La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de sorte 
que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit pas être purement théorique ou 
négligeable. Le concessionnaire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions d'exploitation 
normales, il n'est pas assuré d'amortir les investissements ou les coûts, liés à l'exploitation de l'ouvrage ou 
du service, qu'il a supportés ». 

 

La délégation de service public est donc un contrat de concession par lequel une collectivité territoriale 
confie la gestion d’un service public dont elle a la charge à un délégataire, en transférant à ce dernier le 
risque lié à l'exploitation du service, en contrepartie soit du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du 
contrat, soit de ce droit assorti d'un prix . 

Les deux caractéristiques principales de ce type de montage sont donc : 

�x son objet : l'activité sur laquelle porte la délégation doit constituer une activité de service public  ;  

�x le mode de rémunération du partenaire privé  : celui-ci doit se rémunérer sur l’exploitation du 
service, étant entendu que cette rémunération peut également être assortie d’un prix, dès lors 
toutefois que le partenaire privé conserve à sa charge une part significative de risque lié à cette 
exploitation.  

Bien que, comme le précise les dispositions de l’article L. 1121-3 du code de la commande publique : « La 
délégation de service public mentionnée à l'article L. 1411-1 du code général des collectivités territoriales est 
une concession de services » cela ne pas en cause la typologie classique des délégations de service public 
au sein de laquelle on distingue traditionnellement, au moins deux montages contractuels distincts : la 
concession et l’affermage1. 

2.1.3.1. La concession 

La concession de service public est ainsi le mode de gestion par lequel la Collectivité charge son 
cocontractant de « construire des ouvrages », « de réaliser des travaux » de premier établissement et 
d’exploiter le service public dont les ouvrages construits seront le siège, à charge pour ce dernier de se 
rémunérer sur cette exploitation.  

Les principales caractéristiques de ce type de montage sont les suivantes : 

�x Charge des investissements : la première caractéristique de la concession de service public est de 
mettre les investissements immobiliers (travaux) ou mobiliers (moyens de transport, systèmes 
informatiques, etc.) à la charge du concessionnaire. Ce dernier a pour mission de financer 
l’investissement sur fonds propres ou par financement extérieur. Pour qu’un contrat soit une 
concession, il n’est cependant pas nécessaire que la structure privée assure le financement de la 
totalité de l’investissement ; sans préjudice du respect des règles relatives notamment aux aides 
d’Etat, le financement d’une partie des investissements par le concédant est possible dans certains 
cas. 

 

1 Voir ainsi réponse du Ministère de l'intérieur publiée dans le JO Sénat du 30/06/16 - page 2917 (question écrite n°20826 
de M. Jean Louis Masson (Moselle - NI) publiée dans le JO Sénat du 24/03/16 - page 1154). 
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�x La concession doit tenir compte, pour la détermination de sa durée, de la nature des prestations 
demandées au délégataire et ne doit pas dépasser la durée d’amortissement des investissements 
réalisés2.  

�x Maîtrise d’ouvrage des travaux : le concessionnaire est chargé de conclure les marchés 
nécessaires à la réalisation des ouvrages et à l’acquisition des biens (marchés de travaux, de 
maîtrise d’œuvre, d’assistance, etc.) ; il a, de ce fait, la qualité de « maître d’ouvrage ». 

Il convient de rappeler que les ouvrages et équipements réalisés par le concessionnaire sont 
considérés comme étant, ab initio, propriété du concédant puisqu’il constitue un bien de retour. 

�x Rémunération : la rémunération du concessionnaire doit provenir de l’exploitation du service  
mais peut également, désormais, être assortie d’un prix. Toutefois, et nonobstant le versement 
d’un prix par la collectivité, le concessionnaire doit supporter une part « non négligeable » du 
risque lié à l’exploitation du service. 

En l’espèce, l’absence de nécessité de réaliser des travaux de premier établissement, aura 
nécessairement pour conséquence d’écarter le montage de type concession, dont l’une des principales 
caractéristiques est de confier au délégataire la charge des travaux de premier établissement. 

2.1.3.2. L’affermage 

L’affermage se distingue de la concession essentiellement par le fait que les ouvrages nécessaires à 
l’exploitation du service sont remis au délégataire  par la collectivité  qui, en règle générale, en a assuré 
le financement, le délégataire étant chargé de la maintenance de ces ouvrages3. 

Ainsi, dans le cas où le délégataire a la charge du renouvellement et des extensions des ouvrages siège 
du service, il faut considérer qu’il a en réalité la qualité de concessionnaire, sans que cette requalification 
implique toutefois par elle-même une quelconque illégalité. 

Comme dans le système de la concession, la rémunération du délégataire doit provenir de  l’exploitation 
du service (éventuellement assortie d’un prix), mais il reverse à la collectivité une redevance destinée à 
contribuer à l’amortissement technique des biens mis à disposition.  

Dans la mesure où le délégataire n’est pas responsable des investissements de premier établissement : 

�x il appartient à la collectivité de réaliser ces investissements sous maîtrise d’ouvrage publique 
(réalisation des travaux de construction des ouvrages par recours aux marchés publics) ; 

�x la durée des contrats d’affermage est généralement plus courte que celle des contrats de 
concession4. 

 

 
2 Aux termes des dispositions de l’article L. 3114-7 du code de la commande publique : « La durée du contrat de concession 

est limitée. Elle est déterminée par l'autorité concédante en fonction de la nature et du montant des prestations ou des 
investissements demandés au concessionnaire, dans les conditions prévues par voie réglementaire ». 

3 CE, 29 avril 1987, Commune d’Elancourt, RFDA 1987, p. 525, concl. Robineau ; AJDA 1987, p. 543, obs. Prétot. 

4 Aux termes des dispositions de l’article R. 3114-2 du code de la commande publique : « Pour les contrats de concession 
d'une durée supérieure à cinq ans, la durée du contrat ne doit pas excéder le temps raisonnablement escompté par le 
concessionnaire pour qu'il amortisse les investissements réalisés pour l'exploitation des ouvrages ou services avec un retour sur 
les capitaux investis, compte tenu des investissements nécessaires à l'exécution du contrat ». Dès lors, et en l’absence 
d’investissement, ces dispositions peuvent s’interpréter comme limitant à 5 ans la durée des contrats de délégation de 
service public de type « affermage ». 
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En l’espèce, dans la mesure où les principaux équipements nécessaires à l’exploitation des structures  
existent déjà, le montage en gestion déléguée prendrait la forme d’un affermage. 
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Régie Marché de service Gestion déléguée 

Risque financier Risque financier porté par la Collectivité  
Risque majoritairement porté par la 
collectivité , le titulaire du marché étant 
rémunéré forfaitairement  

Le délégataire porte une part significative 
du risque lié à l’exploitation 

Responsabilité La Collectivité  Le titulaire du marché Le délégataire 

Statut du personnel 
Fonction Publique Territoriale / droit 
privé en fonction du type de régie 

Statut de droit privé  
Statut de droit privé avec détachement 
possible des agents FPT 

Budget / 
rémunération  

Budget annexe de la Collectivité  Prix forfaitaire  

Rémunération en fonction du résultat de 
l’exploitation (paiement par l’usager) et si 
les contraintes du service le justifient : 
versement possible de compensations 
pour sujétions de service public 

Contrôle  
Assemblée délibérante (via le CA de la 
régie si personnalité morale) 

Les services de la Collectivité  

L’assemblée délibérante à travers le 
rapport annuel du délégataire / les 
services de la collectivité dans la gestion 
quotidienne 

Procédure 
Création par délibération de l’assemblée 
délibérante  

Passation via l’une des procédures 
prévues par le code de la commande 
publique 

Procédure prévue aux articles L. 1411-1 
et suivants du CGCT, et par les 
dispositions de la troisième partie du 
code de la commande publique 
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2.2. Analyse des avantages et inconvénients des modes de gestion 
envisageables pour l’exploitation de la micro-crèche 

2.2.1. Régie 

Le mode de gestion en régie semble peu pertinent pour l’exploitation de la micro-crèche de Plailly dès 
lors que l’exploitation d’une telle structure nécessite, compte tenu de la nature des activités, des 
compétences spécifiques dont ne dispose pas la Collectivité aujourd’hui. 

En outre, le recours à un tel mode de gestion nécessiterait : 

�x la prise en charge directe et intégrale des coûts du service et des risques associés à l’exploitation, 
par le budget de la Collectivité ;  

�x la reprise par la Collectivité de l’ensemble des personnels actuellement affectés au service. En 
effet, aux termes de l’article L. 1224-3 du Code du travail : « lorsque l'activité d'une entité 
économique employant des salariés de droit privé est, par transfert de cette entité, reprise par une 
personne publique dans le cadre d'un service public administratif, il appartient à cette personne publique 
de proposer à ces salariés un contrat de droit public, à durée déterminée ou indéterminée selon la nature 
du contrat dont ils sont titulaires ».  

Avantages Inconvénients  

Maîtrise complète  de tous les aspects du 
service (même si, de façon indirecte dans le 
cadre d’une régie avec personnalité morale). 

Pas de procédure particulière à mettre en 
œuvre : une simple décision de l’assemblée 
délibérante suffit.  

Evite à la collectivité de supporter les charges 
de structure  ainsi que les marges des 
opérateurs. 

Prise en charge directe et intégrale des coûts du 
service et des risques associés à l’exploitation, 
par le budget de la collectivité. 

Soumission aux règles de la commande 
publique pour toute prestation extérieure.  

Nécessité de reprise / de recrutement et de 
prise en charge de l’ensemble des personnels 
affectés au service. 

Nécessité, compte tenu de la nature des 
activités, de disposer de compétences 
spécifiques en interne. 

2.2.2. Marché public de service 

Le recours à un montage de type marché public permettrait à la Collectivité, à la différence d’un recours 
à la régie : 

�x de bénéficier d’équipes spécialisées dans la gestion de crèches ; 

�x d’externaliser les charges et la gestion du personnel. 

Dans le cadre d’un tel montage, toutefois, le titulaire sera peu responsabilisé puisque la Collectivité 
conservera l’intégralité du risque d’exploitation .  
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Avantages Inconvénients  

Ce type de contrats ainsi que leurs modalités de 
passation sont bien connus des collectivités. 

Maîtrise important du service public . 

La mise en œuvre des procédures de passation 
est moins complexe que la mise en œuvre d’une 
procédure de type négociation (DSP). 

Le recours à ce type de contrat permet de 
bénéficier du savoir-faire d’une structure privée 
spécialisée.  

Durée limitée du contrat  permettant d’envisager 
son économie générale d’une meilleure manière 
(durée selon la nature des prestations et la 
nécessité d'une remise en concurrence 
périodique). 

Soumission aux règles des marchés publics. 

La collectivité conserve l’intégralité du risque 
d’exploitation . 

Rémunération forfaitaire indépendante des 
résultats d’exploitation , le cocontractant peut 
être tenté de ne pas exploiter le service public de 
manière optimale. 

Les acquisitions matérielles et le gros entretien 
renouvellement relèvent de la collectivité. 

 

2.2.3. Recours à un contrat de délégation de service public sous forme d’affermage 

Ce mode de gestion, qui est celui retenu actuellement pour l’exploitation de la structure, pourrait, compte 
tenu de ses caractéristiques et des orientations stratégiques prises par la Collectivité, apparaître comme 
particulièrement adapté en vue de la gestion de l’établissement décrite dans le présent rapport. 

Sur le plan technique, la gestion d’une structure de ce type correspond à une exploitation qui requiert un 
savoir-faire et une technicité que la Collectivité n’a pas actuellement développés en interne. 

Dès lors, compte tenu des contraintes et spécificités inhérentes à l’exploitation d’équipements de ce 
type, il apparaît souhaitable que la Collectivité  fasse appel à un exploitant professionnel disposant déjà 
des compétences et du savoir-faire dans le cadre d’un mode de gestion permettant souplesse et réactivité 
et dans l’objectif d’assurer un niveau de service optimal pour les futurs usagers. 

En outre, le recours à un mode de gestion délégué permettra de faire peser sur un professionnel du 
secteur l’ensemble des risques propres à une telle activité, et notamment : 

�x le risque commercial lié à l'évolution de l’activité (aléa économique) ; 

�x l’ensemble des risques techniques lié au fonctionnement de la structure  (entretien et 
maintenance afin de disposer en permanence d’équipements répondant aux exigences légales et 
règlementaires) ; 

�x la prise en charge de l’ensemble des coûts nécessaires au bon fonctionnement de la structure . 

En outre, l’expertise et le savoir-faire d’une structure privée spécialisée devrait permettre une 
optimisation des coûts globaux d’exploitation  du service par rapport à une gestion en régie, 
nécessairement plus coûteuse du fait, notamment, des contraintes liées aux règles de comptabilité 
publique ou encore au statut des agents. 

Il convient de noter que délégation ne signifie pas privatisation, et la Collectivité conservera, tout au long 
du contrat, une place prépondérante dans le cadre de la définition des obligations ainsi que dans le 
contrôle du délégataire.  
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2.3. Conclusion sur les modes de gestion envisageables 

2.3.1. Enjeux relatifs au choix du mode de gestion  

Les enjeux du choix du mode de gestion dans le secteur de la petite enfance sont nombreux.  

Il s’agit de : 

�x Répondre aux besoins des usagers et contribuer ainsi à la qualité de vie et à l’attractivité du 
territoire  ; 

�x Disposer d’un service de qualité, adapté aux besoins de la population ; 

�x Fidéliser (voire recruter) un personnel qualifié ; 

�x Conserver un contrôle fort du service  et une maîtrise de la qualité du service ; 

�x Conserver une proximité  entre les élus et les usagers ; 

�x Maîtriser les impacts sur les services de la collectivité ;  

Avantages Inconvénients  

Le recours à ce type de montage permet de faire 
peser sur une structure privée professionnelle du 
secteur l’ensemble des risques propres à une telle 
activité , et notamment : 

• le risque commercial lié à l'évolution de 
l’activité (aléa économique) ; 

• l’ensemble des risques techniques lié au 
fonctionnement des structures (entretien et 
maintenance afin de disposer en permanence 
d’équipements répondant aux exigences 
légales et règlementaires) ; 

• la prise en charge de l’ensemble des coûts et 
investissements nécessaires au bon 
fonctionnement des  structures . 

L’expertise et le savoir-faire de la structure privée 
devrait permettre une optimisation des coûts 
globaux d’exploitation  du service par rapport à une 
gestion en régie. 

Durée relativement plus longue que pour un 
marché (déterminée en fonction de la nature et du 
montant des prestations ou des investissements 
demandés). 

La Collectivité conserve une place prépondérante 
dans le cadre de la définition des obligations ainsi 
que dans le contrôle du délégataire  

Nécessité de bien définir, en amont, les principaux 
éléments du service : 

• équilibre économique global; 

• rémunération du délégataire et éventuel 
versement de subventions; 

• obligations de service public. 

Procédure plus lourde et plus longue qu’une simple 
procédure de marché public 
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�x Optimiser la gestion du service et maîtriser les coûts d’exploitation  ; 

�x Assurer le maintien en bon état des ouvrages. 

2.3.2. Conclusion : le recours à la délégation de service public sous forme d’affermage 
pour l’exploitation de la micro-crèche de Plailly 

Au regard des éléments développés ci-avant, le mode de gestion sous forme de délégation de service 
public semble le plus adapté en vue de l’exploitation de la micro-crèche de Plailly. 

Il paraît plus opportun pour la Collectivité  de confier la responsabilité technique, juridique et financière  
liée à la gestion de cette structure à un opérateur privé, professionnel du secteur et possédant un savoir-
faire reconnu en la matière.  

Ceci permettra, d’une part, à la Collectivité d’être déchargée de la gestion quotidienne du service et ainsi 
de pouvoir se concentrer sur ses missions de contrôle des prestations rendues par le délégataire et, 
d’autre part, de bénéficier du savoir-faire de la structure privée  dans la gestion quotidienne du service 
qui lui est confiée. 

 

L’analyse des contraintes d’exploitation, le transfert du risque technique, commercial et 
réglementaire, le dialogue possible lors de la mise en concurrence pour prendre en compte les 
propositions des structures privées et négocier les termes précis du contrat incitent ainsi à retenir 
le principe d’une délégation de service public sous forme d’affermage pour l’exploitation de la micro -
crèche à Plailly. 
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3 .  P R I N C I P A L E S  C A R A C T E R I S T I Q U E S  

D U  F U T U R  C O N T R A T 

3.1. Objet et nature du contrat  

Le contrat aura la nature d’un contrat de délégation de service public au sens des dispositions des articles 
L. 1411-1 et suivants du CGCT et une concession de services au sens de l’article L. 1121-3 du code de 
la commande publique. 

Il aura pour objet de confier, au délégataire l’exploitation, au sein de la micro-crèche de Plailly, du service 
d’accueil des jeunes enfants dans le respect de la réglementation applicable à ce type d’activité et en vue 
de satisfaire pleinement les attentes des familles.  

3.2. Durée du contrat  

Dans la mesure où aucune obligation d’investissement lourd ne pèsera sur le futur délégataire et dans 
l’hypothèse d’une réimplantation de l’activité de la micro-crèche vers un autre site, avec accroissement 
de la capacité d’accueil, le contrat serait conclu sur la base d’une durée de 3 ans, avec possibilité de 
reconduction, par deux fois, de 12 mois supplémentaires, soit une durée maximale de 5 ans. 

3.3. Périmètre du service 

Dénomination  Adresse 
Nombre de 

places  
 

Micro -crèche de Plailly   
19 rue Georges Bouchard 

60128 PLAILLY 
12 de 07h à 19h 

3.4. Variantes 

La Collectivité se réserve la possibilité de prévoir des variantes. 

3.5. Principales missions du délégataire  

Le Délégataire assurera la gestion continue du service délégué, notamment par le biais des missions 
suivantes : 

�x Obtention  et renouvellement des autorisations nécessaires à la gestion du service ; 
�x Accueil des enfants de 10 semaines à 4 ans ; 
�x Élaboration et mise en œuvre d’un projet  de service en cohérence avec le projet  social de la 

Collectivité  ; 
�x Fourniture  de repas appropriés à l’âge des enfants ; 
�x Gestion des relations avec les familles et perception des redevances auprès des usagers ; 
�x Gestion des relations CAF et obtention  de la PSU ; 
�x Surveillance, entretient  et maintenance des biens et locaux ; 
�x Acquisition mobilier, matériels et équipements pédagogiques nécessaires ; 
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�x Versement de la RODP annuellement. 
 

Le délégataire sera tenu d’affecter à l’exécution du service du personnel qualifié et approprié aux besoins 
conformément à la réglementation en vigueur.  

Toutes ces missions seront énoncées et précisées dans le contrat de délégation de service public qui sera 
conclu entre la Collectivité  et le délégataire. 

La Collectivité  conservera quant à elle le contrôle du service et de certaines opérations d’entretien-
maintenance et de renouvellement. 

3.6. Régime financier du Contrat 

Le délégataire exploitera le service à ses risques et périls sur la base d’un compte d’exploitation 
prévisionnel établi pour toute la durée du contrat et annexé au futur contrat.  

Le délégataire assumera l’ensemble des charges résultant des missions qui lui sont confiées au titre du 
contrat.  

Le délégataire sera rémunéré directement par les recettes perçues auprès des usagers.  

Sa rémunération sera également composée :  

�x des subventions et aides versées par la Caisse d’Allocations Familiales ; 
�x des éventuelles autres subventions.  

Le délégataire sera soumis au paiement d’une redevance annuelle d’occupation du domaine public versée 
au délégant en contrepartie de la mise à disposition des locaux.  

Compte tenu des charges du service public, une Contribution Forfaitaire pourra être versée par la 
Communauté au délégataire, afin de contribuer à l’équilibre financier du contrat, dans le respect des 
dispositions de l’article L. 2224-2 du Code général des collectivités territoriales. 

3.7. Sort du personnel 

En application de l’article L.1224-1 du Code du travail, les contrats de travail des personnels dédiés au 
service seront transférés au nouvel exploitant dans le respect des dispositions législatives et 
réglementaires. 

3.8. Obligations de la Collectivité  

La Collectivité  conserve un pouvoir de contrôle sur le bon déroulement de l’exploitation des équipements 
ainsi que sur la gestion du service par le biais d’outils qui seront précisés dans le contrat.  

Dans tous les cas, le délégataire remettra à la Collectivité, avant le 1er juin de chaque année (ou à une 
date antérieure à définir dans le contrat), un rapport d’activités annuel portant sur l'exercice précédent 
dans les conditions prévues par l’article L. 3131-5 du code de la commande publique, comprenant 
notamment :  

•  Une présentation du service délégué ; 

•  Les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la concession (notamment 
le compte annuel de résultat de l’exploitation de la délégation) ; 

•  Les conditions d’exécution  du service ; 
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•  Une analyse de la qualité du service. 

Enfin, il pourra être proposé de constituer entre les parties un comité de suivi, comprenant des 
représentants de la Collectivité et du délégataire, qui se réunira en tant que de besoin, sur demande de 
l’une des parties. Son objectif sera de permettre d’engager toutes les discussions utiles sur le 
fonctionnement, le développement et l’exploitation du service. 

3.9. Fin du contrat 

Le contrat ne pourra pas être tacitement reconduit.  

Au terme du contrat, et ce pour quelque raison que ce soit, l'ensemble des biens, équipements et 
installations nécessaires à l'exploitation du service public, seront remis par le délégataire à la Collectivité 
en bon état d’entretien, compte tenu de leur âge, selon les modalités et aux conditions à définir dans le 
contrat.  
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4 .  CO NCLU SIO N 
 

Au regard des éléments développés dans le présent rapport, et dans le cadre de la procédure de 
délégation de service public codifiée par l’article L.1411-4 du CGCT ainsi que par les dispositions du 
code de la commande publique, le conseil communautaire sera donc appelé à se prononcer sur le 
principe du recours à la délégation de service public comme mode de gestion pour la  
micro- crèche de Plailly. 
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DUREE 
TEMPS

EMPLOIS 
PERMANENTS

POSTES 
POURVUS

EMPLOIS 
PERMANENTS

POSTES 
POURVUS

DE TRAVAIL
OUVERTS AU 
TABLEAU DES 

EFFECTIFS
AU 

OUVERTS AU 
TABLEAU DES 

EFFECTIFS
AU 

A l’issue du CC du 
04/03/2026

04/03/2026
A l’issue du CC 
du 03/06/2026

03/06/2026

Directeur Général des 
Services

DGS Emploi 
Fonctionnel 40 à 80 
000 hab.

TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Direction Attaché principal TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Directeur Juridique et 
Administratif

Attaché principal TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Assistante Administrative 
Polyvalente

Adjoint admin. ppal 
1ère  classe

TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Coordinateur Petite 
Enfance

Attaché TC 1 0
TITULAIRE/CO

NTRACTUEL
1 1 0

TITULAIRE/CO
NTRACTUEL

1

Chargé d'accueil 
polyvalent

Adjoint administratif TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Chargé d'Accueil  
Adjoint 
Administratif

TC 0 0 CONTRACTUEL 0 1 0 CONTRACTUEL 1

Responsable des 
infrastructures réseaux 
informatiques et 
téléphoniques

Ingénieur principal TNC 1 1 CONTRACTUEL 0 1 1 CONTRACTUEL 0

Responsable 
communication

Attaché TC 1 1 CONTRACTUEL 0 1 1 CONTRACTUEL 0

Chargé de 
Communication

Rédacteur 
Territorial

TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Responsable du 
développement 
économique

Attaché TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Chargé de mission 
Développement 
économique

Attaché TC 1 1 CONTRACTUEL 0 1 1 CONTRACTUEL 0

Responsable du service 
Finances 

Attaché TC 1 1 CONTRACTUEL 0 1 1 CONTRACTUEL 0

Gestionnaire RH Rédacteur TC 1 1 CONTRACTUEL 0 1 1 CONTRACTUEL 0

Chargée de Gestion 
Comptable

Rédacteur TC 0 0 TITULAIRE 0 1 0 TITULAIRE 1

Chargée de Gestion 
Comptable

Adjoint administratif 
ppal 1 ère  classe

TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

STATUT DE 
RECRUTEMENT

STATUT DE 
RECRUTEMENT

POSTES 
VACANTS AU 
03/06/2026

LIBELLE EMPLOI GRADE
POSTES 

VACANTS AU 
04/03/2026



Chargée d'Exécution 
Comptable

Adjoint 
Administratif 
Principal 2ème 
Classe

TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Chargé de mission 
Aménagement du 
territoire

Attaché TC 1 1 CONTRACTUEL 0 1 1 CONTRACTUEL 0

Chargé de missions 
Mobilités / PCAET

Rédacteur Ppal 
2ème Classe

TC 1 0 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Responsable Eau et 
Environnement

Ingénieur Territorial TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Responsable du service 
Environnement / déchets

Technicien principal 
2ème  classe

TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Chargé de gestion de 
redevance incitative

Adjoint administratif 
ppal 2ème Classe

TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Chargé de gestion de 
redevance incitative et 
Gestionnaire de 
Facturation

Adjoint administratif 
ppal 2ème Classe

TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Gestionnaire de 
Facturation

Adjoint 
Administratif

TC 1 1 CONTRACTUEL 0 1 1 CONTRACTUEL 0

Technicien de collecte
Agent de maîtrise 
Principal

TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Instructeur droit des sols
Adjoint administratif 
principal 1 ère  classe

TC 1 1 TITULAIRE 0 1 1 TITULAIRE 0

Instructeur droit des sols Rédacteur TC 1 1 CONTRACTUEL 0 1 1 CONTRACTUEL 0

Instructeur droit des sols Rédacteur TC 1 1 CONTRACTUEL 0 1 1 CONTRACTUEL 0

Instructeur droit des sols Rédacteur TC 1 0
TITULAIRE / 

CONTRACTUEL
1 1 0

TITULAIRE / 
CONTRACTUEL

1

Responsable droit des 
sols

Attaché / ingénieur TC 1 0
TITULAIRE / 

CONTRACTUEL
1 1 0

TITULAIRE / 
CONTRACTUEL

1

Responsable des 
équipements

Ingénieur territorial TC 1 1 CONTRACTUEL 0 1 1 CONTRACTUEL 0

TOTAL 29 25 3 31 26 5
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